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Point positif, l’Europe semble avoir retrouvé le 
leadership qui a conduit, en 1997, à la signature 
du protocole de Kyoto pour entraîner l’adhésion 
« de principe » des 2 plus grands pollueurs de la 
planète : la Chine et Les Etats-Unis (40% des 
émissions mondiales contre 11% pour l’Europe). 
Un ralliement partiel puisque le Canada, le Japon 
et la Russie sont restés à l’écart du processus. Le 
pire a cependant été évité : faute d’un 
engagement de principe, le protocole de Kyoto qui 
prend fin en 2012, se trouvait dans une situation 
de vide juridique aux conséquences très lourdes, 
notamment pour les marchés du carbone. La 
prochaine présidence européenne par le 
Danemark (dont 17%  de la consommation 
d’énergie est d’origine renouvelable) peut laisser 
quelques espoirs. 
 

L’insoutenable légèreté des êtres... 
 

Mais en marge du Sommet du Durban, les 
publications alarmantes des climatologues et 
l’inquiétude des ONG démontrent combien la 
gravité de l’enjeu climatique continue à être sous-
estimée (mise en application de l’accord prévue 
en 2017...). 
Selon le climatologue James Hansen : avec 1°C 
de plus qu’aujourd’hui, la Terre atteindrait sa 
température la plus chaude depuis le pliocène (il y 
a 3,2 millions d’années...) lorsque les océans 
étaient environ 25 mètres au-dessus de leur 
niveau actuel. Même si  la hausse du niveau des 
eaux n’est pas un phénomène brutal, des hausses 
de 1 à 2,5 mètres par siècle ont été observées par 
les paléo climatologues. Plus nous attendons pour 
faire baisser la concentration en CO2 dans 
l’atmosphère, plus l’effort à fournir sera intense et 
coûteux. 
 
Toujours selon ce scientifique, une baisse de 6% 
par an serait nécessaire pour maintenir un climat 
proche de celui de l’holocène (période actuelle). 
« Si nous avions commencé il y a seulement 
5 ans, une baisse de 3% par an aurait suffit » 

affirme-t-il.  

  
Pour mémoire, les émissions mondiales de CO2 
ont augmenté de 6% en 2010. Les rapports 
publiés récemment tant par le PNUE que le GIEC 
et l’AIE montrent que si nous poursuivons dans la 
trajectoire actuelle, le dépassement du seuil des 
2°C semble inévitable. On s’achemine plutôt 
vers une augmentation des températures 
comprise entre +3°C et + 6°C sur le siècle et 
vers une multiplication des évènements extrêmes. 
 
Si ce scénario venait à se concrétiser, les pays 
du Sud ne seraient pas les seules victimes : 
50% de la population mondiale dont 1/3 des 
mégalopoles se concentrent sur des zones 
littorales, dans les pays émergents et aux Etats-
Unis tout particulièrement. C’est donc le cœur de 
l’activité économique qui cesserait de battre et 
non sa périphérie lointaine. 
 
Et c’est sans compter sur des inconnues de taille 
comme la libération de méthane dans 
l’atmosphère dont la contribution au 
réchauffement est 20 fois supérieure à celle du 
CO2. La découverte récente, par des 
scientifiques russes de « fontaines de 
méthanes » provenant du fond de l’Océan 
Arctique sur une surface de plus de 1 km a de 
quoi alerter... d’autant que le timing de la libération 
des gaz reste difficile à apprécier. 
 
Les conséquences du dérèglement climatique, 
pour être globales, n’en sont pas moins palpables, 
rendant l’aveuglement de nos politiques encore 
plus criminel. Sur les 2 dernières années, le 
rythme d’extinction des espèces s’est accéléré 
dans des proportions inconnues jusqu’alors. 
En France, les glaces du massif alpin ont perdu 
¼ de leur superficie en 40 ans avec une perte 
2 fois plus importante entre 1986 et 2003 qu’entre 
1970 et 1986. Le glacier de Belledone a fondu de 
70%. 
 
Les conséquences de ces phénomènes sont 
dramatiques dans les pays en développement où 
elles se manifestent, dans un premier temps, par 
des inondations, puis un tarissement progressif 
des sources conduisant à un « peak water » 

annonciateur de désertification... 

Edito 
 
Le Sommet de Durban sur le 
réchauffement climatique, qui 
s’est déroulé du 28 novembre au 
12 décembre dernier, s’est 
achevé sur un bilan en demi-
teinte, dans la continuité de celui 
de Cancun... D’un côté, les 
protagonistes sont parvenus à 
passer le cap du chantage 
Nord/Sud sur leur responsabilité 
dans les émissions de CO2 ; de 
l’autre, le moratoire de 3 ans 
(2015) pour trouver un 
consensus sur la forme finale 
d’un accord « contraignant » 
traduit une totale inconscience 
face à l’urgence de l’enjeu... 
 

Nous faisons le point ce mois-ci. 
 

Nous profitons également de 
cette lettre pour vous souhaiter 
d’excellentes fêtes de fin 
d’année. 
 
 

Jean-François DESCAVES 
Président-Directeur de la Gestion 
 

Sommet de Durban : 
3 ans pour passer de l’intention à l’action ! 



 

 

 

 
 
 
 

 
 
 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

Financière de Champlain – 3, rue La Boétie - 75008 PARIS 
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Performances des fonds Financière de Champlain 
  

 
 

Les performances passées ne préjugent pas des performances futures. 

Fonds actions (au 22/12/2011) Thématique Code ISIN

Performance Environnement Environnement Europe FR0010086520 74.02 -33.23% -19.20% 17.85%

Performance Environnement International Environnement Monde FR0010378562 38.95 -41.05% -16.06% 25.14%

Performance Vitae Santé / Vieillissement Europe FR0010219808 61.43 -17.72% -4.98% 17.97%

Performance Responsable ISR Europe FR0010397588 45.60 -22.25% 0.41% 5.38%

Performance Avenir Small & Mid Cap France FR0007082359 135.53 -22.72% 3.63% 27.42%

Champlain Solidarité Fonds de partage ISR FR0010608521 76.93 -19.56% 3.10% 24.46%

Fonds diversifiés (au 22/12/2011) Thématique Code ISIN

Champlain Opportunité Mixte Flexible FR0010271619 71.02 -5.87% 1.86% 9.57%

Champlain Sérénité Alternatif - Market Neutral FR0010378554 98.62 -4.16% 1.76% -2.07%

V.L. 2011 2010 2009

V.L. 2011 2010 2009

Ce document  a un caractère strictement informatif. Il n'emporte aucun engagement juridique ni accord contractuel de la part de FINANCIERE DE CHAMPLAIN. 
Les éléments du présent document sont fournis sur la base des données de marché constatées à un moment précis et qui sont susceptibles de varier. 

 

 

Favoriser un développement « soutenable », 
en anticipant les conséquences 
potentiellement violentes du réchauffement 
climatique, c’est bénéficier du formidable 
relais de croissance que peut offrir la 
« croissance verte » au marché. 
 
Dans ce cadre, la création « officielle » du 
Fonds vert (destiné à apporter 100 milliards par 
an à partir de 2020 pour financer les politiques 
d’adaptation au changement climatique dans les 
pays du Sud) a été l’un des grands acquis du 
Sommet de Durban. Mais, de même que le 
programme REED (lutte contre la déforestation), 
ce fonds reste une coquille vide, faute de 
financements concrets. Là encore, n’est-ce pas, 
pour la finance, l’occasion de regagner ses lettres 
de noblesse en faisant preuve de créativité ? 
 
L’adoption de la taxe Tobin, qui remplit le même 
objectif, serait également un formidable levier aux 
mains de nos politiques, pour contribuer à 
l’émergence d’une vision de la finance plus 
«utile » à la société... et à la finance elle–même, si  
l’on se place dans une vision de long terme. Faire 
preuve de solidarité c’est AUSSI faire preuve de 
réalisme économique. 
 
La croissance verte en panne de visibilité 
 

Le manque de courage et de lucidité des nos 
dirigeants n’est pas seulement préjudiciable aux 
écosystèmes et aux populations les plus fragiles. 
Elle enfonce chaque jour un peu plus les acteurs 
de l’économie verte qui vivent le décalage criant 
entre la certitude d’une inévitable transition 
énergétique et le manque d’objectifs 
clairement affichés par les Etats. Il en résulte 
que les conditions favorables à la reprise des 
investissements ne sont, de toute évidence, pas 
réunies.  

 

 

Certes, quelques signaux positifs viennent éclairer 
le tableau : la mise en place par l’Etat de 
Californie de son marché carbone après 5 ans de 
tractations, le veto du Président Obama sur la 
construction de l’oléoduc qui aurait ouvert la voie 
à une exploitation intensive des sables bitumineux 
d’Alberta au bilan écologique dévastateur... 
 
Mais tous les regards se tournent aujourd’hui vers 
la Chine, retranchée dans une guerre 
commerciale sans merci avec les Etats-Unis pour 
la maîtrise de l’eldorado solaire. Le chantage se 
poursuit sur d’autres plans, tandis que le secteur 
solaire comme l’éolien s’enfoncent chaque jour un 
peu plus dans les surcapacités et les faillites en 
chaîne... Destruction de la planète et 
destruction de valeur... 
 
Thème du Prochain Sommet de la Terre à Rio, 
baptisé Rio + 20, « l’Economie verte dans le cadre 
de l’éradication de la pauvreté » sera au cœur des 
débats en 2012. Souhaitons qu’il soit une étape 
marquante sur la trajectoire de 2015, et une 
confirmation du sursaut des peuples qui semble 
s’amorcer sous l’effet de la crise financière et à 
force de désespoir, contre tous ceux qui,  sages à 
la façon des 3 singes,  « ne voient rien, 
n’entendent rien, ne disent rien ». Le suspens est 
donc grand pour ce début d’année 2012, tendue 
entre les prédictions apocalyptiques des Maïas et 
les espoirs de Rio+20. Souhaitons, du fond du 
cœur, que la vision d’un projet de civilisation 
l’emporte sur les intérêts de quelques groupes de 
pression, et les convictions sur les « fausses 
bonnes raisons ». 
 

Rédigé le 22 décembre 2011 
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